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« Toute action de l’esprit est aisée, si elle n’est pas soumise au réel ».( Marcel Proust)

« UCAP NESTOR »1 est une mission civile de « gestion de crise », de
renforcement des capacités maritimes des pays riverains de la corne 
de l’Afrique. Cette mission de sécurité maritime régionale (« regional

maritime capacity building »), a été lancée le 16 juillet 2012 par le Conseil européen,
volet civil d’une approche plus globale dans cette région du monde, comprenant, 
notamment, l’opération navale Atalanta de prévention de la piraterie et de protec-
tion des routes maritimes, ainsi que la mission militaire de formation de militaires
somaliens « EUTM Somalia ».
J’ai eu l’honneur de mettre en place les fondations de cette première mission de l’UE
à vocation régionale, à Djibouti, avec compétences pour la Somalie, le Kenya, les
Seychelles, la Tanzanie.
Rattaché dans le domaine de l’exécution budgétaire à la Commission européenne, et
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L’Union Européenne, l’approche 
globale et la gestion des crises : 
l’exemple d’une mission civile, 

« EUCAP NESTOR ». 
Une nécessaire réforme 

des instruments de mise en œuvre

Amiral (2S) Jacques Launay
Ancien Inspecteur général des Armées 
et premier chef de Mission EUCAP NESTOR dans la Corne de l'Afrique

1 La dénomination NESTOR pour cette mission de renforcement des capacités maritimes
(EUCAP= European Capability) résulte d’une proposition de la Grèce par analogie avec l’opé-
ration militaire Atalanta conduite par les marines européennes au large de la Corne de l’Afrique.

E

Géopolitique maritime



dans celui de la conduite opérationnelle au Service Européen d’Action Extérieure
(SEAE) du Conseil européen, via le centre de conduite et de planification des 
opérations civiles (CPCC), j’ai vécu intensément la dichotomie des institutions.
J’ai également constaté les décalages entre des intentions initiales louables, et des pro-
cédures inadaptées à la conduite de l’action mais imposées par le système normatif
des structures, ainsi que toutes les difficultés pour concilier des objectifs génériques
ambitieux avec des calendriers théoriques. J’ai noté des processus bureaucratiques 
extrêmes, tant dans le domaine des règles financières, que des normes sécuritaires,
ou encore celui des processus de recrutement (générations de forces), avec des 
sélections parfois inappropriées et inadaptées à la réactivité demandée par ailleurs.
Il reste que cette mission régionale première du genre possède un potentiel unique
pour concourir à la stabilité régionale maritime.

EUCAP NESTOR : une mission régionale unique, des lourdeurs et des
approximations initiales. 

Le 16 juillet 2012, le conseil Européen adoptait la décision 2012/389/CFSP
fondant juridiquement la mission « EUCAP NESTOR » de renforcement des
capacités maritimes régionales dans la corne de l’Afrique. Mission « non exé-

cutive », EUCAP NESTOR a vocation à soutenir le développement dans les états
riverains de la corne de l’Afrique et de la partie occidentale de l’Océan Indien,
d’une capacité autonome de renforcement de leur sécurité maritime, comprenant
la lutte contre la piraterie et la gouvernance maritime. 

EUCAP NESTOR se focalisait initialement et à ce stade sur Djibouti, le
Kenya, les Seychelles, et la Somalie, la Tanzanie quant à elle restant potentielle-
ment un pays hôte de l’initiative. Le concept initial de cette mission de gestion de
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crise2 avait été adopté fin 2011,
tandis que le Concept d’opéra-
tions (CONOPS), élaboré par
les instances du SEAE, était 
validé lors du lancement de
cette mission en juillet 2012.
Le document budgétaire de
l’exécution financière de la 
Mission était alors élaboré en
parallèle par les services de la
Commission3.

Restait alors au chef de mission à découvrir le noyau initial des personnels
en cours de sélection pour constituer l’équipe de mise en place composée d’une
vingtaine de personnes (« enabling team »). Ce noyau, construit en septembre après
un choix très relatif, consistait en des personnels occupant des postes-clefs pour 
installer la mission , personnels soit mis à disposition par des États membres de
l’UE, soit recrutés sous contrats temporaires. Cette équipe restreinte a rapidement
découvert l’ampleur de la tâche administrative et logistique pour la région, et 
sécuritaire pour la Somalie, avant de pouvoir se concentrer sur la finalité opéra-
tionnelle, dans un contexte politique qui s’était radicalement modifié. En effet les
changements régionaux étaient majeurs : en Somalie, la reconnaissance internatio-
nale en septembre 2012 du nouveau gouvernement à Mogadiscio4 modifiait 
le prisme initial d’une approche opérationnelle qui avait été strictement régionale
(Somaliland, Puntland) au détriment du pouvoir central. Quant aux réticences du
Kenya à accueillir la mission EUCAP NESTOR, elles se révéleraient plus tard au
grand jour, dans un climat pré-électoral de tension avec l’UE qui promouvait 
l’action du Tribunal pénal international à l’égard du candidat qui devait finalement
devenir Président5.

Restait également à finaliser un accord de stationnement6 de la Mission à
Djibouti, pays accueillant, en attendant ceux du Kenya et de la Tanzanie très au recul
vis-à-vis de l’initiative, essentiellement par volonté d’obtenir des contreparties maté-
rielles d’une part, et sourcilleux sur leur souveraineté administrative d’autre part. 

Restait encore à jongler avec les règles d’exécution financières, l’inertie des
appels d’offre pour des montants dérisoires en théâtre d’opérations extérieures, la 
lenteur (4 à 5 mois en moyenne) des processus de sélection des personnels effectués
à Bruxelles, la tyrannie des normes sécuritaires pour trouver le lieu même d’établisse-
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2 CMC : « crisis management concept »
3 BIS : « Budget Impact Statement », établi par le département FPI3 de la Commission 
4 Le président Hassan Sheikh Mohammud, élu par les députés en septembre 2012, eux-mêmes
désignés par un large conseil des sages (elders) représentatifs des  diversités somaliennes.
5 Uhuru Kenyatta, alors  vice premier ministre du gouvernement de coalition précédent
l’élection. Il sera élu président en mars 2013. 
6 SOMA : « Status of Mission Agreement », qui permet au personnel déployé de bénéficier de
certaines garanties d’immunité dans le pays hôte.
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ment du quartier général et des antennes régionales, normes au demeurant qui 
peuvent différer entre les missions civiles et les délégations (Ambassades) de l’UE. 

Restait enfin à bâtir à la hâte un plan d’opérations (OPLAN) avec toutes
les données politiques et administratives, prenant en compte les exigences des
états membres, voire les contradictions d’entrée7, ou encore les souhaits théo-
riques8 élaborés au cours des travaux préalables au lancement de la mission et des
négociations dans les différents comités institutionnels impliqués dans le contrôle
technique et politique des missions civiles9.

Bref, pour cette première mission régionale, au-delà de l’élaboration docu-
mentaire initiale, tout restait à bâtir au soir de la décision du Conseil de l’UE, à
commencer par la mise en place d’une administration autonome conçue pour confier
de manière très encadrée, la responsabilité juridique et financière au chef de mission,
sans pour autant lui garantir des marges de manœuvre dans la conduite de l’action
sur zone, et tout en chargeant les structures centrales à vocation opérationnelle du
contrôle de conformité aux plans initiaux, et celles à vocation financière, des contrôles
à priori de l’exécution budgétaire selon la doctrine de « l’éligibilité à priori 
des coûts » fixée par la Commission. Dans le domaine financier au demeurant, la 
lenteur de la montée en puissance, et la construction très théorique des contours 
budgétaires initiaux ne permettaient guère de dépenser les budgets alloués10, dont
la majeure partie est consommée par du fonctionnement interne. 

EUCAP NESTOR : Un potentiel, des fragilités et des avancées

Al’été 2013, soit un an après le lancement de la mission, et en dépit des 
lacunes de la préparation initiale , en dépit des déficits du soutien logistique
et administratif, les premiers résultats étaient là, et EUCAP NESTOR est sur

rails : installée à Djibouti11 et aux Seychelles12, abritée à Nairobi par la délégation

La Revue Maritime n°499

7 En particulier les exigences de déploiement au Kenya sans accord préalable de l’état hôte.
8 Notamment la tâche pour l’équipe à peine déployée d’assister la Somalie dans le développement
d’une « land based coastal police » propre, concept particulier destiné selon ses créateurs à 
prévenir les garde-côtes de devenir pirates. Le concept se heurte à la géographie somalienne,
où la « corne de la Corne » permet difficilement des accès terrestres, et où les particularités
claniques du Somaliland, du Puntland, du Galmudug, et de Mogadiscio sont éloignées de ce
concept de police territoriale. Le Président Hassan Sheikh Mohammud plaide pour recouvrer
une autonomie d’action maritime dans les eaux territoriales et la ZEE de la Somalie.
9 Notamment le COPS, comité politique et de sécurité, le CIVCOM comité civil des crises,
ou le groupe RELEX, relations extérieures pour les aspects budgétaires.
10 22 M Euros annuels, sans compter les coûts salariaux des personnels mis à disposition par
les États membres, et dont une petite partie seulement est consacrée à la fourniture d’équipe-
ments légers type communications, ou matériels informatiques, au profit des États hôtes 
11 Lieu du quartier général de la Mission à Djibouti dans le quartier d’Haramous, qui 
accueille une soixantaine de personnes de la mission depuis février 2013, après les six premiers
mois où le « business center » d’un grand hôtel servait de bureaux aux personnels de la mission. 
12 Une agence d’EUCAP NESTOR possède dorénavant ses bureaux à Victoria, après avoir été
hébergée temporairement par les garde-côtes du ministère de la défense des Seychelles.
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(Ambassade) de l’UE au Kenya, la mission a large-
ment débuté ses activités de conseil, de formation
et d’entrainement à Djibouti (Garde-côtes et 
Marine), aux Seychelles (Garde-côtes), et pour la
Somalie avec des interlocuteurs bien identifiés à
Mogadiscio et dans les régions (Somaliland et Punt-
land).

En particulier, un premier séminaire de
haut niveau pour une dizaine de représentants somaliens a vu le jour en février 2013,
et une première formation de 2 semaines s’est tenue à Djibouti en Mai 2013 pour
12 responsables somaliens issus de l’ensemble du territoire , dont le chef des garde-côtes
du Somaliland, le directeur du port de Mogadiscio, le numéro deux de la marine 
somalienne, et le conseiller du président du Puntland pour la lutte contre la piraterie. 

Mi-juin 2013, une première conférence régionale sur la sécurité maritime
s’est en outre déroulée sur trois jours à Djibouti, impliquant les pays de l’initiative
EUCAP NESTOR dans la définition de la sécurité maritime régionale, et permet-
tant la discussion entre ces acteurs régionaux sur leurs propres besoins de sécurité et
sur les nécessités de coordinations régionales. 

Enfin et peut-être surtout, la Mission a « implanté » 7 coopérants auprès des
administrations des pays hôtes, 3 aux Seychelles pour les fonctions justice et garde
côtes, 3 à Djibouti auprès du ministère de la justice, de la marine, et des garde-côtes,
et 1 pour la Somalie , implanté au Kenya, conseiller auprès des autorités de Mogadiscio
pour la fonction garde-côtes. 

A l’été 2013 les fondations d’EUCAP NESTOR étaient saines, mais les défis
à relever restaient naturellement nombreux tant en raison des conditions « poli-
tiques » régionales, que des contraintes administratives consubstantielles à ce type
très particulier de missions. La coopération des administrations régionales assumant
des fonctions « garde-côtes » est donc un processus enclenché dans la corne 
de l’Afrique, les transmissions de savoirs et de compétences dans les domaines de
l’action de l’État en mer (comprenant les actions de police et de justice) ont débuté.
C’est une entreprise de long terme, qui mérite d’être poursuivie.

Missions civiles de l’UE et gestion de crise : une évolution nécessaire

Les missions civiles de politique extérieure de sécurité et de défense sont donc un
instrument particulier au service d’objectifs plus globaux, au service en réalité,
d’une politique. Dans leur conception, dans leur conduite, dans leur réalisa-

tion, elles devront évoluer radicalement, car les méthodes, les structures, les normes,
les processus en place en font des outils d’une rare complexité qui ne sont pas toujours
à la hauteur des enjeux et des objectifs poursuivis. La seule « ticking box policy »13 de
mise en œuvre d’une construction théorique fragile ne saurait être la raison d’être de
telles missions censées être réactives et adaptables, et dont le budget, au demeurant consé-

13 Où l’on coche les cases des actions entreprises, sans confrontation avec les réalités du
terrain.
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quent, mérite sans doute un
rééquilibrage entre « fonc-
tionnements » et « investisse-
ments dans les États hôtes ».

En premier lieu, ins-
titutionnellement, il convien-
drait de coordonner très en
amont les missions type 
gestion de crise du « Conseil
européen» et les programmes
de la « Commission » dans le
secteur du développement. La
vision civile de la « sécurité »
par le Conseil européen pour
permettre le développement
des États faillis (comme l’était la Somalie) et la vision « développement » de la 
Commission pour contribuer à la sécurité, doivent se compléter. En Océan Indien
plusieurs programmes pluriannuels lancés par la commission européenne14 sur des
objectifs très similaires à ceux de la mission EUCAP NESTOR, mais sur des péri-
mètres régionaux différents, sont souvent perçus par les États de la région comme
des initiatives concurrentes au lieu d’être concourantes. Au demeurant la fonction
« Haut représentant » du conseil est aussi vice-président de la Commission dans le
traité de Lisbonne. Mieux décliner cette « double casquette » au niveau des direc-
tions des administrations à Bruxelles, entre le SEAE d’une part, et la Direction 
générale de développement et de Coopération (DG DEVCO) de la Commission 
d’autre part devient une nécessité … 

En second lieu, les processus normatifs et leurs imbrications mutuelles qui
sont des freins à l’action au lieu de contribuer à la mise en place rapide d’une mission
civile doivent être révisés. En effet, le domaine des recrutements a ses normes et son
calendrier propres. Le domaine des finances a ses propres normes et tempo. Celui de
la sécurité également. Et chacun se concentre sur l’exécution normative de sa partie,
sans considérer les contraintes des domaines adjacents, sans vision globale du fonc-
tionnement final, sans doute pour se garantir de toute « faute professionnelle » vite 

14 Le programme MARSIC (“Enhancing maritime security and safety through Information 
Sharing and capacity building“) a été lancé en 2010  dans le cadre du code de conduite de 
Djibouti (21 États signataires) pour cinq ans : il a pour vocation le conseil et l’expertise 
maritime sur des  formations, et sur le partage d’informations maritimes. Le Programme
MASE (“Regional Maritime Security Program” doté de 37,5 M euros sur cinq ans) a été lancé
en juin 2013 dans le cadre des organisations sous régionales. Il est coordonné par l’IGAD
(Autorité intergouvernementale pour le développement dont le siège est installé à 
Djibouti avec des bureaux à Addis Abbeba, regroupant l’Ethiopie, le Kenya, la Somalie,
Djibouti, l’Erythrée, le Soudan, et l’Ouganda). Il a pour vocation de promouvoir la sécurité
maritime, notamment par la formation et l’entraînement pour une fonctionnalité Garde-
côtes, des personnels des états membres des organisations régionales.
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dénoncée. L’objectif de la Mission 
devient secondaire à cause de la seg-
mentation des procédures. Au demeu-
rant, les difficultés des autres missions
civiles lancées par l’UE en 2012 et
201315, confirment s’il en était besoin,
l’inadéquation des procédures et des
structures, pour gérer sur place une
mission et conduire les ambitieux 
projets votés par le conseil. 

En troisième lieu, il convient d’examiner les articulations de l’ensemble
des outils de la politique extérieure de l’Union Européenne. Une opération ou une
mission militaire16 est un instrument essentiel pour marquer la volonté européenne
d’intervenir dans des zones de crise et concourir à la stabilité immédiate. Un 
programme de Développement de la Commission, est un instrument de stabilité,
de moyen et de long terme, qui doit pouvoir être « conditionné » à des évolutions
souhaitées. Une mission civile17, qui peut contribuer au « Nation Building » dans
des zones sensibles, est un autre outil de gestion de crise mais il encore loin d’avoir
démontré son potentiel tant ses conditions de conception et d’exécution sont 
difficiles à mettre en œuvre. Une réflexion sur l’articulation amont entre action
militaire et action civile, sur les responsabilités des délégations de l’UE, ainsi qu’en-
tre les différentes possibilités d’actions « civiles » entre le Conseil et la Commission
s’impose.

Enfin les représentants spéciaux de l’UE, désignés pour porter la parole de
l’Europe dans des régions en crise, sont des outils politiques importants, mais à ce
stade sans relais d’action sur le terrain au-delà de leur pouvoir de conviction propre.
Les actions développées par la Commission ou par le Conseil ne leurs sont pas subor-
donnés : il y a là également matière à réflexion. 

Au-delà des grands débats sur l’unité d’action des États membres, la cohé-
rence de l’engagement des structures européennes dans des zones instables doit être
examinée : une révision profonde des processus et des procédures internes tant à la
Commission qu’au Conseil, pour les actions civiles extérieures est nécessaire pour
garantir l’efficacité, la crédibilité, et la visibilité de l’action collective.
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15 EUCAP Sahel au Niger soumises à des difficultés, EUAVSEC à Juba au Sud Soudan
qui a fermé en toute discrétion, et EUBAM Libye lancée en 2013 confrontée à bien des
défis.
16 A ce jour 4 sont en cours dont 1 opération navale (ATALANTA) et 3 missions militaires
(EUTM Somalie, EUTM Mali, et EUFOR Althéa en Bosnie), tandis qu’ EUFOR RCA est en
train de naître pour une force déployée en République Centrafricaine.
17 A ce jour 10 missions civiles de l’UE déployées dont EUCAP NESTOR ; la plus connue
est EULEX Kosovo, mission “exécutive”, alors que les autres sont généralement des missions
non exécutives, de conseil, de formation et d’entraînement aux fonctions police et état de
droit.
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